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O n o r e v o l i  S e n a t o r i . —  Il testo dell’Ac­
cordo di Madrid sulla registrazione interna­
zionale dei marchi di fabbrica o di commer­
cio, la cui revisione più recente risaliva alla 
Conferenza diplomatica di Londra del giugno 
1934, è stato ulteriormente modificato a Niz­
za il 15 giugno 1957.

In esso sono stati introdotti alcuni princìpi 
fondamentali che rappresentano, altrettante 
innovazioni sostanziali, quali la limitazione 
territoriale facoltativa, o provocata (arti­
colo 3-bis), la registrazione internazionale 
dei marchi per classi di prodotti (articolo 8 
(.2) b), rindiipe.nid.enza relativa della regi­
strazione internazionale dea marchio di ibase 
registrato nel Paese dii origine (articolo 6).

Si è proceduto, inoltre, ad un adegua­
mento dell’imp or to delle tasse intemazio­
nali che erano ancona, in gran parte, quelle 
fissate in occasione della ■Conferenza diplo­
matica idi .revisione dell’Aja del 1925, e che 
pertanto dovevano essere aggiornate con i 
coefficienti di svalutazione del franco sviz­
zero.

Si è, infine, convenzionalmente definita 
l’Unione particolare creata diali’Accordo e 
si è rinforzata l’Amministrazione dell’Uffi­
cio internazionale con due Organi perma­
nenti : il 'Comitato consultivo dei .Di,rettori 
degli Uffici nazionali e il Comitato distretto 
dei medesimi, a cui sono affidati compiti

estremamente importanti, fra oui quello di 
procedere alla, revisione del regolamento di 
esecuzione deU'Accordo e dii approvare even­
tuali variazioni delle tasse intemazionali 
che Sii rendessero1, in futuro, necessarie.

L’Accordo di Nizza del 15 giugno 1957 
concernente la classificazione internazionale 
dei prodotti consacra la vitalità dell’Unione 
internazionale per la protezione della pro­
prietà industriale e dei suoi Organi ammi­
nistrativi. Esso ha assicurato soprattutto i 
mezzi e gli Organi che dovranno procedere 
all’aggiornamento della classificazione resa 
necessaria dalla creazione di prodotti nuovi. 
L’importanza di questo Accordo è dimostra­
ta dal fatto che esso è stato firmato dai ple­
nipotenziari di 22 Paesi, cioè anche da Pae­
si che non partecipano ancora della fami­
glia degli Stati dell’Unione particolare per 
la registrazione internazionale dei marchi.

Nel testo dell’Accordo sulla registrazione 
intemazionale dei marchi, ed in quello con­
cernente la classificazione internazionale dei 
prodotti, è fatta, per la. prima volta in sede 
internazionale, esplicita menzione dei ser­
vizi a cui i marchi possono applicarsi. Oi.ò 
dimostra l’importaniza che ai marchi di ser­
vizio viene attribuita negli ambienti eco­
nomici interniazionaJii e la necessità che 
detta nuova categoria di marchi venga sol­
lecitamente riconosciuta e regolata nella le­
gislazione del nostro Paese.

DISEGNO DI LEGGE

Art. 1.

.11 Presidente della Repubblica è autoriz­
zato a ratificare i seguenti Accordi inter­
nazionali :

a) Accordo di Madrid del 14 aprile 1891 
concernente la .registrazione internazionale 
dei marchi di fabbrica o di commercio, r i­
veduto a Bruxelles i.1 14 dicembre 1900, a 
Washington il 2 giugno 1911, all’Aja il

,8 novembre 1925, a Londra il 2 giugno 
1934 ed a Nizza il 15 giugno 1957 ;

b) Accordo di Nizza del 15 giugno 1957 
concernente la classificazione intemazionale 
dei prodotti e idei servizi ai quali si appli­
cano i marchi di fabbrica o di commercio.

Art. 2.

Piena ed intera esecuzione è data agli 
Accordi di cui all'articolo precedente a de­
correre dalla loro entrata in vigore, in con­
formità, rispettivamente, al disposto, degli 
articoli 12 e 7 degli Accordi stessi.
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A l l e g a t o

ARRANGEMENT IDE MADRID

CONCERNANT L’ENREGISTREMENT INTERNATIONAL 

DES MARQUES DE FABRIQUE. OU DE COMMERCE

Article premier

1. Les pays auxquels s ’applique le présent Arrangement sont consti­
tués à l’état .d’Unioni particulière pour renregistrement international des 
marques.

2. Les ressortissants de chacun des pay s., contractants pourront s ’as­
surer, dans tous les autres pays parties au présent Arrangement, la 
protection de leurs marques applicables aux produits ou services enre­
gistrées dams le paye d’origine, moyennant le dépôt desdites marques 
au Bureau international pour la protection de la propriété industrielle, 
fait par l’entremise de l’Administration dudit pays d’origine.

3. Sera considéré comme pays d’origine le pays de l’Union parti­
culière où le déposant a un établissement industriel ou commercial ef­
fectif et sérieux; s’il n’a p,as un tel établissement dans un pays de 
l’Union particulière, le pays de l’Union particulière où il a son domi­
cile ; s’il n’a pas de domicile dans l’Union particulière, le pays de sa natio­
nalité s’il est ressortissant d’un pays de l’Union particulière.

Article 2

Sont assimilés aux ressortissants des pays contractants les ressor­
tissants des pays n’ayant pas adhéré au présent Arrangement qui, sur 
le territoire de l’Unioin particulière constituée par ce dernier, satisfont 
aux conditions établies par l’article 3 de la Convention de Paris pour 
la protection de la propriété industrielle.

Article 3

1. Toute demande d’enregistrement international devra être pré­
sentée sur le formulaire prescrit par le Règlement d’exécution,; l’Admi­
nistration du pays d’origine de la marque certifiera que les indications
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qui figurent sur cette demande correspondent à celles du registre na­
tional et mentionnera les dates et les numéros du dépôt et de l’enregis­
trement de la marque au pays d’origine ainsi que la date de la demande 
d’enregistrement international.

2. Le déposant devra indiquer les produits ou les services pour les­
quels la protection de la marque est revendiquée, ainsi que, si possible, 
la ou les classes correspondantes, d’après la classification établie par l’Ar­
rangement de Nice, concernant la classification internationale des pro­
duits et services auxquels s’appliquent les marques de fabrique ou de 
commerce. Si le déposant ne donne pas cette indication, le Bureau in­
ternational classera les produits ou les services dans les classes corres­
pondantes de ladite classification. Le classement indiqué par le déposant 
sera soumis au contrôle du Bureau international qui l’exercera en liaison 
avec l’Administration nationale. En cas de désaccord entre l’Adminis­
tration nationale et le Bureau international, l’avis de ce dernier sera 
déterminant.

B. Si le déposant revendique la couleur à titre d’élément distinctif 
de sa marque, il sera tenu :

1) de le déclarer et d’accompagner son dépôt d’une mention indi­
quant la couleur ou la combinaison de couleurs revendiquée;

2) de joindre à sa demande des exemplaires en couleur de ladite 
marque, qui seront annexés aux notifications faites par le Bureau inter­
national. Le nombre de ces exemplaires sera 'fixé par le Règlement d’exé- 
oution. ,

4. Le Bureau international enregistrera immédiatement les mar­
ques déposées conformément à l’article premier. L’enregistrement por­
tera la date de la demande d’enregistrement international au pays d’oiri- 
gine pourvu que la demande ait été reçue par le Bureau international 
dans le délai de deux mois à compter de cette date. Si la demande n’a 
pas été reçue dans ce délai, le Bureau international l’inscrira à la date 
à laquelle il l’a reçue.' Le Bureau international notifiera cet enregistre­
ment sans retard aux Administrations intéressées. Les marques enregis­
trées seront publiées dans une feuille périodique éditée par le Bureau 
international, au moyen des indications contenues dans la demande d’en­
registrement. En ce qui concerne les marques comportant un élément 
figuratif ou un graphisme spécial, le Règlement d’exécuitioni déterminera 
si un cliché doit être fourni par le déposant.

5. En vue de la publicité à donner dans les pays contractants aux 
marques enregistrées, chaque Administration récevra du Bureau inter­
national un nombre d’exemplaires gratuits et un nombre d’exemplaires 
à prix réduit de la susdite publication proportionnels au nombre d’unités, 
selon les dispositions de l'article 13 (8) de la Convention de Paris pour 
la protection de la propriété industrielle, dans les conditions fixées pal­
le Règlement d’exécutioni. Cette publicité sera considérée dans tous les 
pays contractants comme pleinement suffisante et aucune autre ne pour­
ra être exigée du déposan.
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Article 3-bis

1. Chaque pays contractant peut, en tout temps, notifier par écrit 
au Gouvernement de la Confédération suisse que la protection, résultant 
de l’enregistrement international ne s’étendra à ce -pays que si le titulaire 
de la marque le demande expressément.

2. Cette notification nie .prendra effet que six mois après la date 
d,e la communication qui en sera faite pair le Gouvernement de la Con­
fédération suisse aux autres pays contractante. Toutefois, ce délai n ’est 
pas applicable aux pays qui feront usage, lors de leur ratification ou 
adhésion, de la faculté donnée par l ’alinéa 1.

Article S-ter\

1. La demande d’extension à un pays ayant fait usage de la faculté 
ouverte par l’article 3-bis de la protection résultant de l’enregistrement 
international devra faire l’objet d’une mention, spéciale dans la de­
mande visée à l’article 3, alinéa 1.

2. La demande d’extension territoriale formulée postérieurement à 
l'enregistrement international devra être présentée par l’entremise de 
l’Administration du pays d’origine sur un formulaire, p re sc rit  par le 
Règlement d’exécution. Elle sera immédiatement enregistrée par le Bu­
reau international qui la notifiera sans retard à la ou aux Administra­
tions intéressées. Elle sera publiée dans la feuille périodique éditée par 
le Bureau international. Cette extension, territoriale produira ses effets 
à partir de la date à laquelle elle aura été inscrite sur le registre inter­
national; elle cessera d’être valable à l’échéance die l'enregistrement in­
ternational de la marque à laquelle elle se rapporte.

Article 4

1. A partir de l’enregistrement ainsi fait au Bureau international 
selon les dispositions des articles 3 et 3-ter, la protection de la marque 
dans chaciuin des pays, contractants intéressés sera la même que sii cette 
marque y avait été directement déposés. Le classement des produits ou 
des services prévu à l’article 3 ne lie pas les pays contractants quant 
à l’appréciation de l’étendue de la protection de la marque.

2. Toute marque qui a  été l’objet d’un enregistrement international 
jouira du droit de priorité établi par l’article 4 de la Convention de 
Paris pour la protection de la propriété industrielle sans qu’il soit né­
cessaire d’accomplir les formalités prévues dans la lettre D de cet article.

Article 4-bis

1. Lorsqu’une marque, déjà déposée dans un ou plusieurs des pays 
contractants, a été postérieurement enregistrée par le Bureau interna-- 
tional au nom du même titulaire ou de son ayant cause, l’enregistrement

N . 259 -  2.
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international -sera considéré comme substitué aux enregistrements na­
tionaux antérieurs, sans préjudice des droits acquis par le fait de ces 
demiens.

2. L’Administration nationale est, sur demande, tenue de prendre 
acte, dans ses registres, de l’enregistrement, international.

Article 5

1. Dans les pays où leur législation les y autorise; les Administra­
tions auxquelles le Bureau international notifiera l’enregistrement d’une 
marque, ou la demande d’extemsion de protection formulée conformément 
à l’article 3-ter, auront la faculté de déclarer que la protection ne peut 
être accordée à cette marque sur leur territoire. Un tel refus ne pourra 
être opposé que dans les conditions qui s’appliqueraient, en vertu de la 
Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, à 
une marque déposée à l’enregistrement national. Toutefois, la protec­
tion ne pourra être refusée, même partiellement, pour le seul motif que 
la législation nationale n/’autoriserait l’enregistrement que dans un nom­
bre limité de classes ou pour un nombre limité de produits ou de services.

2. Les Administrations qui voudront exercer cette faculté devront 
notifier leur refus avec indication de tous les motifs, au Bureau inter­
national, dans le délai prévu par leur loi nationale et, au plus tard, avant 
la fin d’une année comptée à partir de l’enregistrement international de 
la marque ou de la demande d’extension de protection formulée confor­
mément à l'article 3-tìer.

3. Le Bureau international transmettra sans retard à l’administra­
tion du pays d’origine et au titulaire de la marque ou à son mandataire, 
si celui-ci a été indiqué au Bureau par ladite Administration, un des , 
exemplaires de la déclaration de refus ainsi notifiée. L’intéressé aura les 
mêmes moyens de recours que si la marque avait été par lui directement 
déposée dans le pays où la protection est refusée.

4. Les motifs de refus d’une marque devront être communiqués par 
le Bureau international aux intéressés qui lui eni feront la demande.

5. Les Administrations qui, dans le délai maximum sus-indiqué 
d’un an, n ’auront communiqué au sujet d’un enregistrement de marque 
ou d’une demande d’extension de protection aucune décision de refus 
provisoire ou définitif au Bureau international, perdront le bénéfice de 
la faculté prévue à l’alinéa 1 du présent article concernant la marque 
en cause.

6. L’invalidation d’urne marque internationale ne pourra être pro­
noncée par les autorités compétentes sans que le titulaire de la marque 
ait été mis en demeure de faire valoir ses droits en temps utile. Elle 
sera notifiée au Bureau international.

Article 5-bis

Les pièces justificatives de la légitimité d’usage de certains élé­
ments contenus dans les marques, tels que armoiries, écussons, portraits,
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distinctions honorifiques, titres, noms commerciaux ou noms de person­
nes autres que celui du déposant, ou autres inscriptions analogues, qui 
pourraient être réclamées par les Administrations des pays contractants, 
seront dispensées de toute légalisation, ainsi que toute certification autre 
que celle de l’Administration du pays d’origine.

Article 5-Æer

1. Le Bureau international délivrera à toute personne qui en fera 
la demande, moyennant une taxe fixée piar le Règlement d’exécution, 
une «opie des mentions inscrites dans le Registre .relativement à une 
marque déterminée.

2. Le Bureau international pourra aussi, contre rémunération, se 
charger de faire des recherches d’antériorité parmi les marques interna­
tionales.

3. Les extraits du Registre international demandés en vue de leur 
production dans un des pays contractante seront dispenses de toute léga­
lisation.

Article 6

1. L’enregistrement d’une marque au Bureau international est ef­
fectué pour vingt ans (sous réserve de ce qui est prévu à l’article 8 pour 
,1e cas où le déposant n’aurait versé qu’une fraction de l'émolument in­
ternational), avec possibilité de renouvellement dans les conditions fi­
xées à l’article 7.

2. A l’expiration d’un délai de cinq ans à dater die; l'enregistrement 
international, celui-ci devient indépendant de la marque nationale préa­
lablement enregistrée au pays d’origine, sous réserve dies dispositions 
suivantes.

3. La protection résultant de l’enregistrement international, ayant 
ou non fait l’objet d ’une transmission!, ne pourra plus être invoquée en 
tout ou partie lorsque, dans les cinq ans de la  date de l’enregistrement 
international, la marque nationale, préalablement enregistrée au pays, 
d’origine selon l’article premier, ne jouira plus en tout ou partie de la 
protection légale dans ce pays. Il en sera 'de même lorsque cette protec­
tion légale aura cessé ultérieurement par suite d’une action introduite 
avant l’expiration du délai de cinq ans.

4. En cas de radiation volontaire ou d’office, l’Administration du 
pays d’origine demandera la radiation de la marque au Bureau interna­
tional, lequel procédera à cette opération. En cas d’action judiciaire, 
rAdministration! susdite communiquera au Bureau international, d’office 
ou à la requête du demandeur, copie de l’acte d’introduction de l’instance 
ou de tout autre document justifiant cette introduction, ainsi que du 
jugement définitif ; le Bureau en fera mention iau Registre -international.
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Article 7.

1. L’enregistrement pourra toujours être renouvelé pour une pé­
riode de vingt ans, à compter de ^expiration de la période précédente, 
par le simple versement de l’émolument de ibase et, le cas échéant, des 
émoluments supplémentaires et des compléments d’émokiments prévus 
par l'article 8, alinéa 2.

2. Le renouvellement ne pourra comporter aucune modification par 
rapport au précédent 'eniregistriemeint en son dernier état.

3. Le premier renouvellement effectué après l’entrée en vigueur du 
présent Acte devra comporter l’indication des classes de la classification 
internationale auxquelles se rapporte l’enregistrement.

4. Six mois avant l’expiration du terme de protection, le Bureau in­
ternational rappellera au titulaire de la marque et à son mandataire, 
par l’envoi d’un avis officieux, la date exacte de cette expiration.

5. Moyennant le versement d ’une surtaxe fixée par le Règlement 
d’exécution, un délai de grâce de six mois sera apcordé pour le renouvel­
lement de l'enregistrement international.

Article 8

1. L’Administration du pays d'origine aura la faculté de fixer à son 
gré et de percevoir à son profit une taxe nationale qu’elle reclamera du 
titulaire de la marque 'dont l’enregistrement international on le renou­
vellement est demandé.

2. L’enregistrement d’une marque au Bureau international sera sou­
mis au règlement préalable d’un émolument international qui com­
prendra :

a) un émolument de base de 200 francs suisses pour la première 
marque et de 150 francs pour chacune des marques suivantes déposées 
en même temps que la première;

b) un émolument supplémentaire de 25 francs suisses pour toute 
classe de la classification internationale en sius de la troisième dans la­
quelle seront rangés les produits ou services auxquels s’applique la 
marque ;

c) un complément d’émolument de 25 francs suisses par pays pour 
toute demande d’exécution de protection conformément à l’article 3-éeir.

3. Toutefois, l’émolument supplémentaire spécifié à l’alinéa 2, let­
tre b) pourra être réglé dans un délai à fixer par le Règlement d’exécu­
tion, si le nombre des classes de produits ou services a été fixé ou contes­
té par le Bureau international et sans qu’il soit porté préjudice à la 
date de l’enregistrement. Si, à l’expiration du délai susdit, l’émolument 
supplémentaire n ’a pas été payé ou si la liste des produits ou services 
n’a pas été réduite par le déposant dans la mesure nécessaire, la demande 
d’enregistrement international sera considérée comme abandonnée.
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4. Le produit annuel des diverses recettes de l'enregistrement inter- 
natianial, à l'exception de celles prévues sous b) et c) de l’alinéa 2, sera 
réparti piar parts égales entre les pays parties au présent Acte par les 
isoins du Bureau international, après déduction des frais et charges né­
cessités par l’exéciution dudit Acte.

Si, au moment de l’entrée en vigueur du présent Acte, un pays n’a 
encore adhéré ni à l’Acte de La Haye, ni à celui de Londres, il n ’aura 
droit, jusqu’à la date de l’entrée en vigueur de son adhésion, qu’à une 
répartition de l’excedent de recettes calculé sur la base des anciens textes.

5. Les sommes provenant des émoluments supplémentaires, visés 
à l’alinéa 2, lettre b), seront réparties à l’expiration de chaque année en­
tre les pays parties au présent Acte proportionnellement au nombre de 
marques pour lesquelles la protection aura été demandée dans chacun 
d’eux durant il’année écoulée, ce nombre étant affecté, en ce qui concerne 
les pays à examen préalable, d’ium coefficient qui sera déterminé par le 
Règlement d’exécution.

6. Les sommes provenant des compléments d’émoluments visés à 
l’alinéa 2, lettre c), seront réparties selon les règles de l’alinéa 5 entre 
les pays ayant fait lusage de la faculté prévue à l’article 3-bis.

7. En ce qui concerne l’émolument de base, le déposant aura la fa­
culté de n’acquitter an moment de la demande d’enregistrement interna­
tional qu’un montant de base de 125 francs suisses pour la première mar­
que et de 100 francs suisses pour chacune des marques déposées en mê­
me temps que la première.

8. Si le déposant fait usage de cette faculté, il devra, avant l’expi­
ration d’un délai de dix ans, compté à partir de il’enregistrement inter­
national, verser au Bureau international un solde d’émolument de base 
de 100 francs suisses pour la première marque et de 75 francs suisses 
pour chacune des marques déposées en même temps que la première, 
faute de quoi, à l’expiration de ce délai, il perdra le bénéfice de son en­
registrement. Six mois avant cette expiration, le Bureau international 
rappellera au déposant et à son mandataire, par l’envoi d’uni avis offi­
cieux, la date exacte de cette expiration. Si le solde d’émolument de base 
n’est pas versé avant l’expiration de ce délai au Bureau international, 
celui-ci radiera la marque, notifiera cette opération aux Administra­
tions nationales et la publiera dans son journal. Si le solde dû pour des 
marques déposées en même temps n’est pas payé en une seule» fois, le 
déposant devra désigner exactement les marques pour lesquelles il en­
tend payer le solde et acquitter 100 francs suisses pour la première mar­
que de chaque série.

9. En ce qui concerne le délai de six mois mentionné ci-dessus, la 
disposition de l’article 7, alinéa 5, est applicable par analogie.

Article S-bis

Le titulaire de l'enregistrement international peut toujours renon­
cer à la protection dans un ou plusieurs des pays contractants, au moyen 
d’une déclaration remise à l’Administration! de son pays, pour être com-
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nvaniquée au Bureau international, qui la notifiera aux pays que cette 
renonciation concerne. Celle-ci n’est soumise à aucune taxe.

Article 9

1. L’Administration! du pays du titulaire notifiera également au 
Bureau international les annulations, raditions, renonciations, trans­
missions et autres changements apportés à l’inscription de la marque 
dans le registre national, si ces changements affectent aussi l’enregistre­
ment international.

2. Le Bureau inscrira ces changements dams le Registre interna­
tional, les notifiera à son tour aux Administrations des pays contractants 
et les publiera 'dans som journal.

3. On procédera de même lorsque le titulaire de l'enregistrement 
international demandera à réduire la liste des produits ou services aux­
quels il s’applique.

4. Ces opérations peuvent être soumises à une taxe q«ui sera fixée 
par le Règlement d’exécution.

5. L’addition ultérieure d’un nouveau produit ou service à la liste 
ne peut être obtenue que par un nouveau dépôt effectué conformément 
aux prescriptions de l’article 3.

6. A l’addition est assimilée la substitution d’un produit ou service 
à un autre.

Article 9-bis

1. Lorsqu’une marque inscrite dans le Registre international sera 
transmise à une personne établie dans un pays contractant autre que le 
pays du titulaire de l’enregistrement international, la transmission sera 
notifiée au Bureau international par l’Administration de ce même pays. 
Le Bureau international enregistrera la transmission, la notifiera aux 
autres Administrations et la publiera dans soni journal. Si la transmis­
sion a été effectuée avant l’expiration du délai de cinq ans à compter de 
l’enregistrement international, le Bureau international demandera l’as­
sentiment de l’Administration du pays du nouveau titulaire et publiera, 
si possible, la date et le numéro d’enregistrement de la marque dans le 
pays du nouveau titulaire.

2. Nulle transmission de marque inscrite dans le Registre inter­
national faite au profit d’une personne non admise à déposer unie marque 
internationale ne sera enregistrée.

3. Lorsqu’une transmission n’aura pu être inserite dans le Registre 
international, soit par suite du refus d’assentiment du pays du nouveau 
titulaire, soit parce qu’elle a été faite au profit d’une personne non ad­
mise à demander un enregistrement international, l’Administration du 
pays de l’ancien titulaire aura le droit de demander au Bureau interna­
tional de procéder à la radiation de la marque sur son Registre.
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Article 9-ter

1. Si la cession d’une marque internationale pour aine partie seule­
ment des produits ou services enregistrés est notifiée -au Bureau inter­
national, celui-ci l’inscrira dans son Registre. Chacun des pays contrac­
tants aura la faculté de me pas admettre la validité de cette cession si les 
produits ou services compris dans la partie ainsi cédée sont similaires à 
ceux pour lesquels la marque reistie enregistrée au profit du cédant.

2. Le Bureau international inscrira également une cession de la 
marque internationale pour un ou plusieurs des. pays contractants seu­
lement.

3. Si, dans les cas précédents, il intervient un changement du pays 
du titulaire, l’Administration à laquelle ressortit le nouveau titulaire de­
vra, si la marque internationale a été transmise avant l’expiration du 
délai de cinq ans à compter de l'enregistrement international, donner l’as­
sentiment requis conformément à l’article 9-bis.

4. Les dispositions des alinéas précédents ne sont applicables que 
sous la réserve de l’article 6-quater de la Convention de Paris pour la 
protection de la propriété industrielle.

Article ÿ-quater

1. Si plusieurs pays de l’Union particulière conviennent de réaliser 
l'unification de leurs lois nationales en matière de marques, ils pourront 
notifier au Gouvernement de la Confédération isuiisse:

a) qu’une Administration commune se substituera à l’Administra­
tion nationale de chacun d’eux et,

b) que l’ensemble de leurs territoires respectifs devra être con­
sidéré comme un seul pays pour l’application du présent Arrangement 
en tout ou en partie.

2. Cette notification ne prendra effet que six mois après la date de 
la communication qui en sera faite par le Gouvernement d e . la Confé­
dération suisse aux autres pays contractants.

Article 10

1. Les Administrations régleront d’un commun accord les détails 
relatifs à l’exécution du présent Arrangement.

2. Il est institué, auprès d.u Bureau international, un Comité des 
Directeurs des Offices nationaux de la Propriété industrielle de l’Union 
particulière. Il se réunit sur convocation du Directeur du Bureau inter­
national ou à la demande de cinq pays,'parties, à l’Arrangement, à des 
intervalles ne dépassant pas cinq années. Il désigne en son sein un conseil 
restreint qui peut être chargé de tâches déterminées et se réunit au 
moins une fois par an.

3. Les fonctions de ce comité sont consultatives.
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4. Toutefois:
a) sous réserve des compétences générales dévolues à la Haute 

Autorité de surveillance, il peut, sur proposition motivée du Directeur 
du Bureau international, et prononçant à l’unanimité des pays représen­
tés, modifier le montant des émoluments prévus à l’article 8 du présent 
Arrangement ;

b) il établit et modifie, à l’un:animité des pays représentés', le Rè­
glement d’exécution du présent Arrangement;

c) les Directeurs des Offices nationaux de la Propriété industrielle 
ont la faculté de déléguer leurs pouvoirs au représentant d’un autre 
pays.

Article 11

1. Les pays de l’Union pour la protection de la proprété industrielle 
qui n ’ont pas pris part au présent Arrangement seront admis à y adhérer 
sur leur demande et dans la forme prescrite par l’article 16 de la Con­
vention de Paris pour la Protection de la propriété industrielle. Cette 
adhésion ne sera valable que pour le texte révisé en dernier lieu de 
l’Arrangement.

2. Dès que le Bureau international sera informé qu’un pays ou tout 
ou partie des pays ou territoires dont il assure les relations extérieures 
a  adhéré au présent Arrangement, il .adressera à l’Administration de 
ce pays, conformément à l’article 3, une notification collective1 des marques 
qui, à ce moment, jouiront de la protection internationale.

3. Cette notification assurera, par elle-même, auxdites marques, le 
bénéfice des précédentes dispositions sur le territoire du pays adhérant 
et fera courir le délai d’un an pendant lequel l’Administration intéressée 
peut faire la déclaration prévue par l’article 5.

4. Toutefois, chaque pays, en adhérant au présent Arrangement 
pourra déclarer que, sauf en ce qui concerne les marques internationales 
ayant déjà fait antérieurement dans ce pays l’objet d’un enregistrement 
national identique encore en vigueur et qui seront immédiatement re­
connues sur la demande des intéressés, l'application de cet Acte seira 
limitée aux marques qui seront enregistrées à partir du jour où cette 
adhésion deviendra effective.

5. Cette déclaration dispensera le Bureau international de faire1 la 
notification collective susindiquée. Il se bornera à notifier les marques 
en faveur desquelles la diemande d’être mis au bénéfice de l’exception 
prévue à l’alinéa précédent lui parviendra, avec les précisions néces­
saires, dans le délai d’une année à partir de l’accession du nouveau pays.

Le Bureau international ne fera pas de notification collective aux 
pays qui, en adhérant à l’Arrangement de Madrid, déclareront user de 
la faculté prévue à l’article 3 bis. Ces pays pourront, en outre, déclarer 
simultanément que l’application de cet Acte sera limitée aux marques 
qui seront enregistrées à partir du jour où leur adhésion deviendra ef­
fective; cette limitation m’atteindra toutefois pas les marques interna­
tionales ayant déjà fait antérieurement, dans ce pays, l’objet d’un enre-
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gistrement national identique et qui pourront donner lieu à des deman­
des d’extension de protection formulées et notifiées conformément aux 
articles 3 ter  et 8, alinéa (2), lettre c).

6. Les enregistrements de marques qui ont fait l’objet d’une des 
notifications prév-ues par cet article seront considérés comme susbstitaés 
aux enregistrements effectués directement dans le nouveau pays con­
tractant avant la date effective de son adhésion.

7. Les dispositions de l’article 16 bis de la Convention de Paris 
pour la Protection de la propriété industrielle s’appliquent au présent 
Arrangement.

Article 11 bis

En cas de dénonciation du présent Arrangement, l’article 17 bis 
de la Convention de Paris pour la Protection de la propriété industrielle 
fait règle. Les marques internationales enregistrées jusqu’à la date à 
laquelle la dénonciation devient effective, et non refusées dans l’année 
prévue à l’article 5, continueront, pendant la durée de la protection in­
ternationale, à 'bénéficier de la même protection que si elles avaient été 
directement déposées dans ce pays.

Article 12

1. Le présent Arrangement sera ratifié et les ratifications en seront 
déposées à Paris aussitôt que possible.

2. Il entrera en vigueur entre les pays au nom desquels il aura été 
ratifié ou qui y auront adhéré aux termes de l’article 11, alinéa (1), 
lorsque douze pays au moins l’auront ratifié ou y auront adhéré, deux 
années après que le dépôt du douzième instrument de ratification ou 
d’adhésion leur aura été notifié par le Gouvernement de la Confédération 
suisse et il aura la même force et durée que la Convention de Paris 
pour la protection de la propriété industrielle.

3. A l’égard des pays qui déposeront leur instrument de ratification 
ou d’adhésion postérieurement au dépôt du douzième instrument de rati­
fication ou d’adhésiom, il entrera en vigueur selon les règles de l’article 
16 de la Convention de Paris. Toutefois, cette entrée en vigueur sera 
subordonnée en tout état de cause à l’expiration du délai prévu à l’alinéa 
précédent.

4. Cet Acte remplacera, dans tous les rapports entre les pays au 
nom desquels il aura été ratifié ou qui y auront adhéré, à partir du 
jour où il ejutrera en vigueur à leur égard, l’Arrangement de Madrid 
de 1891, dans ses textes antérieurs au présent Acte. Toutefois, chaque 
pays qui aura ratifié le présent Acte ou qui y aura adhéré restera soumis 
aux textes antérieurs dans ses rapports avec les pays qui ne l’auront 
pas ratifié ou qui n’y auront pas adhéré à moins que ce pays n’ait expres­
sément déclaré ne plus vouloir être lié par ces textes. Cette déclaration 
sera notifiée au Gouvernement de la Confédération suisse. Elle ne pro­
duira son. effet que douze mois après sa réception par ledit gouver­
nement.
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5. Le Bureau international réglera, en accord avec les pays intéressés, 
les mesures administratives d’adaptation qui s’avéreront opportunes en 
vue de l’exécution des dispositions du présent Arrangement.

E n  fo i de  q u o i les Plénipotentiaires soussignés, après avoir échangé 
leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, ont signé le présent 
Arrangement.

FAIT à Nice e,m un seul exemplaire, le 15 juin 1957.

Pour la République Fédérale d’Allemagne :
H e rber t  K u h n e m a n n

Pou/r l’Australie \

Pour l’Autriche :
Go tt fr ie d  T h a l e r

Pour le Belgique :
L. H e r m a n s

Pour le Brésil :

Pour la République Populaire de Bulgarie:

Pour le Canada :

Pour, Ceylan:

Pour Cuba :

Pour le Danemark :

Pour la République Dominicaine :

Pour l’Egypte :

Pour l’Espagne :
N . J u r is t o  V alverde  

J. L. A pa r ic io

Pour les Etats-Unis d’Amérique :

Pour la Finlande :

Pour la France :
Marcel  P l a isa n t
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Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du N ord:

Poun la Grèce :

Pour la République Populaire de Hongrie :
L a jo s  D ege

Pour l’Indonésie :

Pour l’Irlande :

Pour Israël :

Pour l’Italie :

T a l a m o

Pour le Japon :

Pour le Liban:

Pour la Principauté du Liechtenstein :
H a n s  M orp

Pour le Luxembourg :
J. P . H o f f m a n n

Pour h  Marne :

T a ie b  S e b t i

Pour le Mexique :

Pour Monaco :

C. S o la m ito

Pour la Norvège :

Pour la Nouvelle-Zélande :

Pour les Pays-Bas :

C. J . D e  H aan

Pour la République Populaire de Pologne :

Pour le Portugal, avec les îles Açores et Madère:
J orge v an  Z e l l e r  Ga r in

Pour la Roumanie :
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Pour la Suède :

Pour la Suisse>:
H a n s  M orf 

L eo n  E gger

Poufi la Syrie :

Pour la République Tchécoslovaque :
D . J a n  Cec h

Pour la Tunisie :
S a l a h  E d d in e  E l  G o u l l i

Pour la République de Turquie :

Pour l’Union Sud-Africaine :

Pour le Viêt-Nam :

Pour la Yougoslavie :
M il e n k o  J a k o v l jev ic
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ARRANGEMENT DE NICE

CONCERNANT LA CLASSIFICATION INTERNATIONALE DES PRODUITS ET DES 
SERVICES AUXQUELS S’APPLIQUENT LES MARQUES DE FABRIQUE OU DE 

COMMERCE SIGNE LE 15 JU IN  1957

Article premier

1. Les pays auxquels s’applique: le présent Arrangement sont cons­
titués à l’état d’Uniom particulière.

2. Ils adoptent, en vue de Penregistrement des marques, une même 
classification des produits et des services.

3. Cette classification est constituée par :
a) une liste des classes,
b) une liste alphabétique des produits et des services avec indi­

cation des classes dans lesquelles ils sont rangés.
4. La liste des classes et la liste alphabétique des produits sont celles 

qui ont été éditées en 1935 par le Bureau International pour la protec­
tion de la propriété industrielle.

■5. La liste des classes et la liste alphabétique des produits et des 
services pourront être modifiées ou complétées par le Comité d’experts 
institué par l’article 3 du présent Arrangement et selon la procédure 
fixée par cet article.

6. La classification sera établie en langue française et, sur la de­
mande de chaque pays contractant, une traduction officielle en sa langue : 
pourra en être publiée par le Bureau International, en accord avec l’Ad­
ministration nationale intéressée. Chaque traduction de la liste des pro­
duits et des services mentionnera, en regard de chaque produit ou service, 
outre le .numéro d’ordre propre à l’énumération alphabétique dams la lan­
gue considérée, le numéro d’ordre qu’il porte dans la liste établie en 
langue française.

Article 2

1. Sous réserve des obligations imposées par le présent Arrangement, 
la portée de la classification internationale est celle qui lui est attribuée 
par chaque pays contractant. Notamment, la classification internationale 
ne lie les pays contractants ni quant à l’appréciation de l’étendu de la 
protection de la marque, ni quant à la reconnaissance des marques de 
service.

2. Chacun des pays contractants se réserve la faculté d’appliquer 
la classification internationale des produits et des services à titre de 
système principal ou de système auxiliaire.
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3. Les Administrations des pays contractants feront figurer dans 
les titres et publications officiels des enregistrements des marques les 
numéros des classes de la classification internationale auxquelles appar­
tiennent les produits ou les services pour lesquels la marque est enre­
gistrée.

4. Le fait qu’une dénomination figure dans la liste alphabétique des 
produits et des services n’affecte en rien les droits qui pourraient exister 
sur cette dénomination.

Article 3

1. Il est institué auprès du Bureau International un 'Comité d’experts 
chargé de décider de -toutes modifications ou de tous compléments à 
apporter à la classification internationale des produits et dies -services. 
Chacun des pays contractants sera représenté au Comité d’experts, lequel 
s ’organise par un règlement d’ordre intérieur adopté à la majorité des 
pays représentés. Le Bureau International est représenté a*u Comité.

2. Les propositions de modification ou de complément doivent être 
adressées par les Administrations des pays contractants au Bureau Inter­
national -qui devra les t ra n s m e ttre  aux membres du Comité d’experts 
au plus tard deux mois avant la séance de celui-ci au cours de laquelle ces 
propositions seront examinées.

3. Les décisions du Comité relatives aux modifications à apporter 
à la classification sont prises à l’-un-animité des pays contractants. Par 
modification il faut entendre tout transfert -de produits d’.une classe 
à iune autre, ou toute création de nouvelle classe entraînant un tel 
transfert.

4. Les -décisions du Comité relatives aux compléments à apporter 
à la classificationi sont prises à la majorité simple des pays contractants.

5. Les experts ont la faculté de faire connaître leur avis par écrit 
ou de déléguer leurs pouvoirs à l’expert d’un autre pays.

6. Dans le cas où un pays n ’aurait pas désigné d’expert pour le 
représenter, ainsi que dans le cas où l’expert désigné n’-aurait pas fait con­
naître son opinion dans un délai qui sera fixé par le règlement d’ordre 
intérieur, le pays en cause serait considéré comme acceptant la décision 
du Comité.

Article 4

1. Toutes modifications et tous compléments -décidés par le Comité 
des experts sont notifiés aux Administrations des pays contractants par 
le Bureau International.

L’entrée en vigueur des décisions aura lieu, en ce qui concerne les com­
pléments, dès la réception de la notification et, en ce qui concerne les mo­
difications dans un délai de six mois à compter de la date d’envoi de la 
notification.
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2. Le Bureau International, e,m sa qualité de dépositaire de la clas­
sification des produits et des services, y incorpore les modifications et 
les compléments entrés en vigueur. Ces modifications et ces compléments 
font l’objet d’avis publiés dans les deux périodiques « La Propriété in­
dustrielle » et «Les Marques internationales ».

Article 5

1. Les dépenses que le Bureau International aura à assumer en 
vue de l’exécution du présent Arrangement seront supportées em com­
mun par les pays contractants, dans les conditions fixées par l’article 13, 
alinéas (8), (9) et (10), de la Convention de Paris pour la protection de 
la propriété industrielle. Jusqu’à nouvelle décision, ces dépenses ne pour­
ront pas dépasser la somme de 40.000 francs or par année (*).

2. Les dépenses prévues à l’article 5, alinéa (1), ne comprennent 
pas les frais afférents aux travaux des Conférences de plénipotentiaires, 
ni les frais que pourront entraîner des travaux spéciaux ou des publi­
cations effectuées conformément aux décisions d’une Conférence. Ces 
frais, dont le montant annuel ne pourra pas dépasser 10.000 francs 
or (*), seront supportés en commun par les pays contractants dans les 
conditions fixées à l’alinéa (1) ci-dessus.

3. Les montants des dépenses prévus aux alinéas (1) et (2) pour­
ront être augmentés, au besoin, par décision des pays contractants ou 
d’une des Conférences prévues à l’article 8; de telles décisions seront 
valables à condition de recueillir l’adhésion des quatre cinquièmes des pays 
contractants.

Article 6

1. Le présent Arrangement sera ratifié et les instruments de ra ti­
fication en seront déposés à Paris, au plus tard le 31 décembre 1961. 
Ces ratifications, avec leurs dates et toutes les déclarations dont elles 
pourraient être accompagnées, seront notifiées par le Gouvernement de 
la République, Française aux Goiuvernenients des autres pays contractants.

2. Les pays de l’Union pour la protection de la propriété industrielle 
qui n’auront pas signé le présent Arrangement dans les conditions pré­
vues à l’article 11, alinéa 2, seront admis à y adhérer, sur leur demande, 
dans les conditions prescrites par l’article 16 de la Convention de Paris 
pour la protection de la propriété industrielie.

3. Les pays au nom desquels l’instrument de ratification n’aura pas 
été déposé dans le délai visé à l’alinéa (1) seront admis à l’adhésion aux 
termes de l’article 16 de la Convention de Paris pour la protection de 
la propriété industrielle.

(*) Cette unité monétaire est le franc à 100 centimes, d’un poids de 10/31 
de gramme et d’un titre de 0,900.
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Article 7

Le présent Arrangement entrera en vigueur, entre les pays au nom 
desquels il aura été ratifié ou qui y auront adhéré, un mois après la 
date à laquelle les instruments de ratification auront été déposés ou les 
adhésions notifiées par dix pays au moins.

L’Arrangement aura la même force et durée que la Convention de 
Paris pour la protection de la propriété industrielle.

Article 8

1. Le présent Arrangement sera soumis à des revisions périodiques, 
en vue d’y introduire les améliorations désirables.

2. Chacune de ces révisions fera l’objet d’une Conférence qui se 
tiendra dans l ’un des pays contractants, entre les délégués desdits pays.

3. L’Administration du pays où doit siéger la Conférence prépa­
rera, avec le concours du Bureau International, les travaux de ceto  
Conférence.

4. Le Directeur du Bureau International assistera aux séances des 
Conférences et prendra part aux discussions sans voix délibérative.

Article 9

1. Chacun des pays contractants aura la faculté de dénoncer le 
présent Arrangement au moyen d’une notification par écrit au Gouver­
nement de la Confédération suisse.

2. Cette dénonciation, qui sera communiquée par ledit Gouverne­
ment à tous les autres pays contractants, ne produira effet qu’à l’égard 
du pays qui l’aura faite et seulement douze mois après réception de la 
notification de dénonciation adressée au Gouvernement de la Confédé­
ration suisse, l’Arrangement restant exécutoire pour les autres pays 
contractants.

Article 10

Les dispositions de l’article 16 bis de la Convention de Paris pour 
la protection de la propriété industrielle s’appliquent au présent Arran­
gement.

Article 11

1. Le présent Arrangement sera signé en un seul exemplaire, lequel 
sera déposé dans les Archives du Ministère des Affaires Etrangères de 
la République Française. Une copie, certifiée conforme, sera remise par 
la voie diplomatique à chacun des Gouvernements des pays contractants.

2. Le présent Arrangement restera ouvert à la signature des pays 
membres de l'Union pour la protection de la propriété industrielle jus­
qu’à 31 décembre 1958 oiu jusqu’à son entrée en vigueur, si celle-ci 
intervient avant cette date.
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E n  FOI de  quo i les Plénipotentiaires soussignés ont signé le présent 
Arrangement.

FAIT à Nice en uni seul exemplaire, le 15 juin 1957.

Pour la République Fédérale d’Allemagne:
H e rber t  K u h n e m a n n

Pour l’Australie :

Pour l’Autriche :
Go ttfried  T h a l er

Pour la Belgique :
L. H e r m a n s

Pour le Brésil :

Pour la République Populaire de Bulgarie :

Pour le Canada :

Pour Ceylan :

Pour Cuba :

Pouri le Danemark :
J u l i e  O l s e n

Pour la République Dominicaine :

Pour l’Egypte :

Pow l’Espagne :
N . J  URI sto  V alverüe  

J . L. A paricio

Pour les Etats-Unis d’Amérique :

Pour la Finlande :

Pour la France :
M arcel  P l a is a n t

Pour le Royaume Uni de Grande Bretagne et d ’Irlande du Nord : 
R. G. A t k in so n
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Pour la Grèce :

Pour la République Populaire de Hongrie :
L a jo s  D ege

Pour l’Indonésie :

Pour l’Irlande :

Pour Israël :

Pour l’Italie :
T a l a m o

Pour le Japon :

Pour le Liban :
N . F ayad 

A . S o u p i

Pour la Principauté du Liechtenstein:
H a n s  M orf

Pour le Luxembourg :
J . P .  H o ffm a n n

Pour le Maroc :
T a ie b  S e b t i

Pour le Mexique :

Pour Monaco :
C. S o la m it o

Pour la Norvège :
R oald R oed

Pour la Nouvelle-Zélande :

Pour les Pays-Bas :
C. J . D e  H aan

Pour la République Populaire de Pologne :
Z. M u s z in s k i

Pour le Portugal, avec les lies Açores et Madère: 
J orge v an  Z e l l e r  G a r in
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Pour la Roumanie :
C l a e s  U ggla

Pour la Suisse :
H a n s  M orp 

L e o n  E gger

Powr la Syrie :

Pour la République Tchécoslovaque :
D . J a n  Ce c h

Pour la Tunisie :
S a l a h  E d d in e  E l  Go u l l i

Pour, la République de Turquie :

Pour l’Union Sud-Africaine :

Pour le Viêt-Nam :

Pour la Yougoslavie :
M il e n k o  J ak o v l jev ic


